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Monsieur Jean-Pierre Saintonge
Le President de l'Assemblee nationale
Hotel du Gouvemement
Quebec

Monsieur le President.

J'ai l'honneur de vous soumettre le rapport an-
nuel du Conseil des colleges au 30 juin 1992.

Je vous prie d'agreer. Monsieur le President.
('expression de ma plus haute consideration.

La ministre de l'Enseignement superieur
et de la Science.

Lucienne Robillard

Quebec. deCembre 992
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Madame Lucienne Robillard
Ministre de l'Enseignement superieur
et de la Science
Hotel du Gouvemement
Quebec

Madame la Ministre,

Conformement a l'article 24 de Ia Loi sur le Con-
seil des colleges, j'ai I'honneur de vous presenter le
treizieme rapport annuel du Conseil des colleges pour
Ia periode du V' juillet 1991 au 30 juin 1992. Ce rap-
port fait etat des principales activites du Conseil pour
Ia periode indiquee.

Veuillez agreer, Madame la Ministre. l'expres-
sion de mes sentiments les meilleurs.

Le president du Conseil des colleges,

Yvon Morin

Quebec. novembre 1992
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1. Le Conseil des colleges

1.1 Presentation
En 1978. le gouvemement du Quebec a public: un

livre blanc intitule Les colleges du Quebec Nouvelle
&ape Projet du gouvemement a l'endroit des CEGEP.

Dans ce document. le gouvemement relevait In
necessite d'instaurer de nouveaux mecanisines de
concertation. de stimulation et d'in'aluation. II propo-
sait alors Ia creation du Conseil des colleges :

Dans une societe comme la nOtre. des organis-
mes independants et solidement enracines dans Ic
milieu urn puissamment contribue a stimuler la colla-
boration et la concertation et a filvoriser In poursuite
de 1'excellence. Le gouvemement est d'avis
manquait au reseau collegial un tel organisme et que
le Conseil des colleges concourra a onenter ct it sou-
tenir Ia prochaine etape de revolution des colleges.

Le texte precisait : On pourra tunsi compter sur
un org.anisme permanent qui zmalysera les besoins et
sera en mesure de donner des avis au ministre et aux
colleges.

C'est ainsi que le Conseil des colleges fut cree. en
1979. par une loi qui en a determine la constitution et
l'organisation.

Cet organisme est constitue :

du Conseil meme, qui a comme fonctions
d'adresser des avis au ministre de l'Enseignement
superieur et de la Science et de faire rapport sur
l'etat et les besoins de l'enseignement collegial:

de Ia Commission de revaluation, qui adresse des
avis au Conseil sur 1 'examen des politiques
institutionnelles devaluation et de leur mise en
oeuvre et qui offre un service devaluation aux
colleges:

de la Commission de I 'enseignement profession-
nel, qui est chargee d'adresser au Conseil des avis
sur les politiques touchant I 'enseignemcnt profes-
sionnel et d'assurer les rapports du Conseil avec
les organismes interesses a cet enseignement.

1.2 Mandat
La Loi sur le Conseil des colleges prevoit les

fonctions et pouvoirs du Conseil aux articles sui-
vants :

Fonctions. article 12. Le Conseil a pour fonctions
de donner des avis au ministre de l'Enseignement
superieur et de la Science sur les projets et matiercs
vises dans ranicle 14 ainsi que stir toute noire
question concernant I 'enseignement collegial qui

lui est defer& par le Ministre. 11 fait rapport au
Ministre sur Fetal et les besoins de l'enseigne-
ment

Pouvoirs, article 13. Dans rexercice de ses fonc-
lions. le Conseil peut notamment :

a) proposer les objectify qui doivent etre poursui-
vis pour que soft assure le developpement de
renseignement collegial et les reviser
periodiquement:

h)solliciter des opinions. recevoir et entendre les
requetes et suggestions du public en matiere
d'enseignernont

c) soumettre au ministre de r Enseignement supe-
rieur et de la Science des recommandations sur
toute question concernant renseignement

d)faire effectuer les etudes et les recherches jugees
utiles ou necessaires a raccomplissement de ses
taches.

Avis du Conseil. article 14. Le ministre de rEn-
seignement superieur et de In Science est tenu de
soumettre a l'avis du Conseil :

a) les projets de reglements vises dans les para-
grapher b et c du premier alinea' et dans le
deuxieme alinea de l'article 18= de la Loi sur
les colleges d'enseignement general et profes-
sionnel (1966-1967, chap. 71):

b) les projets de creation de nouveaux colleges:

c) les projets de creation de nouveaux program-
mes d'enseignement collegial qui sont etablis
par le ministre:

d) le plan de repartition par college des program-
mes d'enseignement collegial:

e) les politiques d'allocation entre les colleges du
montant global des credits annuels accordes
pour l'enseignement collegial:

1) le plan et les regles de repartition entre les
colleges des budgets d' investissements.

I Soil les reglements poitani mu les programmes dtudes. l'admission
des etudiants les e amens ei les diplinnes. la qualification du person-
nel pt,dagogique

2 Son lc., lulu% on. title Ic 'slim-die peat ekeriCr dall l'application des
ieelements ulrnittte. ci-dessius

BEST COPY AVAILABLE
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1.3 Composition
Le Conseil des colleges se compose de dix-huit

membres nommes par le gouvemement, dont au moins
huit proviennent du milieu collegial.

Le president est nomme par le gouvernement pour
cinq ans. Le president de la Commission de 1 'ensei-
gnement professionnel et le president de la Commis-
sion de revaluation sont egalement membres du Con-
seil. Its sont nommes pour trois ans, par le gouverne-
ment, a la suite de la recommandation du Conseil.

Composition du Conseil des colleges au 30 juin 1992

Le mandat des presidents et des tnembres Au Con-
seil ne peut etre renouvele consecutivement qu'une
fois.

Le secretaire du Conseil est nomme pour cinq
ans, par le gouvemement, sur la recommandation du
Conseil. Son mandat peut etre renouvele.

Nom Fonction Mandat Lieu de travail

Morin, Yvon President 1990-1995 Quebec

Personnes du milieu collegial
Bernier, Rene J. Professeur 1992-1995 La Pocatiere

Cegep de La Pocatiere 2c

Bourque, Jules Directeur general 1991-1994 Gaspe
Cegep de la Gaspesie et des lies

Hebert, Gadtan Directeur des affaires 1992-1995 Sainte-Therese
corporatives et des communications cr

Cegep Lionel-Groulx

Lewis, Yves Directeur general adjoint et directeur 1989-1992 Montreal
des services piklagogiques ler

Institut Teccart inc.

Martel, Bernard Professeur 1992-1995 Rouyn-Noranda
Cegep de l'Abitibi-Temiscamingue Iff

McCormack, Raymonde Vice-presidente 1991-1994 Sainte-Foy
Conseil d'administration 1"

College Re6onalChamplain

Poulin, Claude Professeur 1991-1994 Sainte-Foy
Cdgep de Sainte-Foy

Solange, Jean-Claude Directeur adjoint des 1990-1993 Montreal
services pedagogiques 1"

Cegep Ahuntsic

Personnes du monde du travail, de la cooperation et des affaires
Blondin, Michel Adjoint au 1" vice-president

lnvestissement
1991-1994 Montreal

Fonds de solidarite des
travailleurs du Quebec

Page, Danielle Presidente 1992-1995 Montreal
Reprotech 1"

Robitaille L amarre. Celine Linguiste-conseil et professeure 1992-1995 Montreal
Ecole Polytechnique 1"

Representant des parents Pross, Karmen 1990-1993 Charlesbourg
Membre du Conseil d'administration 1"

Cegep de Limoilou

Personne du milieu universitaire
Trottier, Claude Vice-doyen aux etudes 1992-1995 Quebec

avancees et a la recherche 1"

Universite Laval

10



Personne du milieu de l'enseignement secondaire

13

Blanchard. Remi Coordonnateur 1992-1995 Drummondville
Service de l'enseignement er

Commission scolaire des aeries
Fonctionnaire du gouvernement
Trempe. Robert Sous-ministre adjoint Montreal

Ministere des Communautes
culturelles et de l'lmmigration

Presidents des commissions
Marsolais. Arthur President de la Commission

de l'enseignement professionnel
1993-1996 Quebec

Simard. Nicole Presidente de la Commission 1991-1994 Montreal
de revaluation le

1.4 Organisation interne
Le Conseil et les commissions peuvent compter

at- le support professionnel et technique de fonction-
naires nommes et remuneres selon la Loi sur la fonc-
tion publique. L'organisation administrative du Con-
seil des colleges est la suivante :

Organigramme du Conseil des colleges

Conseil des colleges

Presidence du Conseil

Commission de
revaluation

Secretariat du Conseil

Commission de
l'enseignement professionnel

ii
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L'effectif autorise du Conseil des colleges, en
1991-1992. emit compose de Ia fawn suivante :

Hors cadres 4

Professionnels et professionnelles 12

Technicien ou technicienne 1

Agents ou agentes de secretariat 4

Total 21

De plus. en 1991-1992. le Conseil des colleges a
fait appel aux services croccasionnels et d'occasion-
nelles (equivalent de trois personnel-annee).

La permanence du Conseil des colleges
au 30 juin 1992

Presidence
Yvon Morin
President

Lucie Roy
Secretaire principale

Normande Levesque
Agente &information'

Secretariat du Conseil
Jean-Claude Sauve
Secretaire du Conseil

Bengt Lindfelt
Coordonnateur de,, etudes et de la recherche

Claudine Audet
Agente echerche

Claude Marchand
Agent de recherche

Paul Vigneau
Agent de recherche

Francine Allard
Secretaire administrative

Monique V. Letarte
Secretaire

Commission de revaluation
Nicole Simard
Presidente

Helene Lessard
Agente de recherche

Ginette Lepage
Secretaire

(Un poste d'agent de recherche et le poste de coor-
donnateur etaient vacants)4

Commission de l'enseignement professionnel
Arthur Marsolais
President

Francine Richard
Coordonnatrice de Ia Commission'

Pierre Cote
Agent de recherche'

Helene Pinard
Agente de recherche

Lise Thibault
Secretaire

Personnel occasionnel
Carole Pelletier
Agente de recherche'

Micheline Poulin
Documentaliste

En vertu d'ententes speciales. Ia Commission de
revaluation a aussi beneficie des services de quatre
professionnels :

Helene Allaire
Agente de recherche

Helene Bergeron
Agente de recherche

Suzanne Seneca!
AItente de recherche

Michel Sylvestre
Chargé de projet

Budget de fonctionnement du Conseil des colleges
pour l'annee financiere 1991-1992
len milliers fie dollars)

1990-1991 1991-1992

Traitements 811.4 1 056,2

Autres remunerations 191.2 30.2

Communications 109.3 107.6

Services 206.9 180.0

Entretien 10.0 10.0

Loyer 8.() 8.3

Fournitures 27.0 30.5

Equipement 2.0 3,5

Equipement -- Capital 25,2 10.0

Autres depenses 1.0 1.0

Total 1 392,0 1437,3

1 Employee occasionnelle Jusqu'en levrier 1992.

4 Le tioste Tamil de recherche etan occupe par Pierre cote et celui de
coordonnatrice par Francine Richard Jusqu'en mai 1992.

5 Poste occupe par Jean-Noel Viimeault Jusqu'en avril 1992.

Fitiplot ocamonnel nisou'en dceenihre 1991

7 Jusqu'au 10 mars 1992



1.5 Activites

1.5.1 Reunions
Du ler juillet 1991 au 30 juin 1992, le Conseil des

colleges a tenu sept reunions ordinaires. habituellement
de deux journees chacune, et une session annuelle de
deux jours. De plus, le Comite d'orientation du Con-
seil sur les priorites de developpement de l'enseigne-
ment collegial a tenu cinq reunions. habituellement
d'une journee chacune. Compose de sept membres du
Conseil et d'un membre de la Commission de l'en-
seignement professionnel, ce comite avail le mandat
de proposer au Conseil des orientations a privilegier
dans le cadre de Ia preparation du rapport sur les
priorites de developpement de I'enseignement colle-
gial.

Depuis sa creation, le Conseil des colleges organise
chaque amide, en juin, une session qui regroupe les
membres du Conseil et des commissions ainsi que le
personnel de is permanence. Cette session comprend
ordinairement des rencontres du Conseil avec chacune
des deux commissions et une journee d'etude conjointe
sur un theme de reflexion.

En juin 1992, le theme retenu pour cette journee
conjointe etait « L'eleve », theme aborde sous les
trois aspects suivants : le caractere heterogene de la
population scolaire; l' importance du premier semestre
pow la reussite scolaire; les services a retudiant.

1.5.2 Nominations au Conseil et aux
commissions
Par cinq decrets du Conseil executif, en 1991-

1992, le gouvernement a procede aux nominations
suivantes :

le 28 aoat 1991, le mandat de MM. Jules Bourque
et Claude Poulin est renouvele et Mine Raymonde
McCormack est nommee pour un mandat de trois
ans;

le 18 septembre 1991. le mandat de M. Michel
Blondin est renouvele pour trois ans;

le 25 mars 1992, le mandat de M. Jean-Claude
Sauve est renouvele pour cinq ans sur recomman-
dation du Conseil des colleges;

le 29 avril 1992, Mine' Danielle Page et Celine
Robitaille Lamarre ainsi que MM. Remi
Blanchard. Gaetan Hebert. Bernard Martel et
Claude Trottier sont nommes pour un mandat de
trois ans. Le mandat de M. Rene J. Bernier est
egalement renouvele pour trots ans;

le 30 juin 1992. le mandat de M. Arthur Marsolais.
president de la Commission de l'enseignement
professionnel, est renouvele pour trois ans
compter du 3 janvier 1993.

Durant rannee 1991-1992, le Conseil a procede
des nominations a ses deux commissions. On trouvera
des indications a ce sujet aux sections 2 et 3 du
present rapport.

1.5.3 Avis
Au cours des sept reunions ordinaires qu'il a tenues

durant rannee, le Conseil des colleges a adopte dix
avis qu'il a adresses a la ministre de l'Enseignement
superieur et de Ia Science. Trois de ces avis ont etc
adresses a la Ministre sous forme de Lettre et deux
autres ont etc publics sous la meme couverture
(92.106).

Ces avis, dont on peut lire les résumés a I'annexe I,
sont les suivants :

91.104 Harmoniser les formations profession-
nelles secondaire et collegiale : un atout
pour leur developpement

91.105_ Les demandes d'autorisation de program-
mes professionnels pour rannee 1992-
1993

92.106 Les programmes revises : Amenagement
forestier et Interpretation theatrale

92.107 Modifications au Reglement sur le re-
gime pedagogique du collegial

92.108 Les programmes revises des Technolo-
gi -'s du genie electrique et leur experi-
mentation

92.109 Le programme de Sciences de la nature

Lettre Nouveaux diplomes de perfectionnement
en enseignement collegial (DPEC) :

Montage video de pointe

Infographie en cinema et television

Lettre Techniques du meuble et du bois ouvre

Lettre Techniques de sonorisation et d'enregis-
trement musical (DPEC)

1.5.4 Rapports
Durant rannee 1991-1992, le Conseil des colleges

a public son douzieme rapport annuel (1990-1991)
ainsi que son rapport 1992 sur retat et les besoins de
l'enseignement collegial : L' enseignement collegial :
des priorites pour un renouveau de la formation. Le
Conseil a public un condense de ce rapport (Les points
saillants) et, pour repondre aux besoins des colleges
anglophones, it a egalement public une version anglaise
du condense sous le titre College Education : Priorities
for Renewal Highlights.

Le Conseil a aussi public le rapport 1990.1991 de
sa Commie lion de revaluation sur retat et les besoins
de l'enseignement collegial en evaluation : L'examen

i3
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Iles polnique.s instautio»nelles d evaluation des am
pi ennssages et de leer raise en oeuvi e Enfm, it a
publie, dans sa Collection etudes et reflexions sur
I'enseignement collegial, une etude exploratoire rea-
Hs& par Reginald Gregoire inc. et intitulee L'ensei-
gnement collegial, ou son equivalent. dans quelques
provinces et pays. On trouvera un résumé de ces
rapports aux annexes 11 et HI.

1.5.5 Communications
A sa reunion d'octobre 1991, le Conseil a adopte

un plan de communication pour rannee 1991-1992.
Elabore a partir de la politique des communications et
du plan de travail du Conseil. le plan de communica-
tion Droposait un certain nombre d'activites a realiser
au cours de rannee.

En 1991-1992, le Conseil a poursuivi la publica-
tion de son bulletin d'information (trois numeros),
outil privilegie pour assurer la diffusion des travaux
du Conseil et de ses deux commissions.

Publie A 19 000 exemplaires, dont 3000 en version
anglais-, le bulletin est distribue a tous les adminis-
trateurs, au personnel professionnel enseignant et non
enseignant, aux associations etudiantes, aux syndicats
des employes de soutien et aux bibliotheques du reseau
collegial. Cette importante diffusion permet, d'une
part, de remedier a l'impossibilite de publier a grand
tirage les avis et les rapports et, d'autre part, de re-
joindre, de releve a radministrateur, ceux et celles
qui travaillent dans le reseau collegial.

Le Conseil a pris diverses initiatives pour informer
le grand : une conference de presse nationale,
des rencnnres individuelles avec des representants de
Ia presse &rite. des participations A des emissions
d'affaires publiques et. enfin, des envois de dossiers it
la presse dente et electronique.

Lors de lancements, le Conseil a _rendu publics
deux documents : son rapport 1992 sur I' etat et les
besoins de l'enseignement collegial, rapport intituld
L'enseignement collegial : des pi jollies pour un re-
nouveau de la formation: un cadre de reference de sa
Commission de revaluation intitule /,'evaluation des
programmes de formation au collegial cadre de
reference experimental.

1.5.6 Plan de travail pour 1992-1993
Le plan de travail du Conseil des colleges pour

1992-1993 prevoit la tenue de huit reunions ordinaires
en plus de la session annuelle de juin 1993. Les prin-
cipaux dossiers sur lesquels porteront les travaux du
Conseil, au cours de cette armee, sont les suivants :

le prochain rapport du Conseil sur retat et les
besoins de l'enseignement collegial qui portera
sur un theme qui sera choisi a l'automne 1992. Ce
rapport sera remis A Ia ministre de I'Enseigne-

ment superieur et de Ia Science et rendu public en
1994:

un rapport de sa Commission de I'enseignement
professionnel qui traitera du programme de for-
mation technique dans une perspective d'avenin

le rapport 1992-1993 de sa Commission de reva-
luation qui fera etat des resultats de l'examen de
la mise en oeuvre des politiques institutionnelles
devaluation des apprentissages aupres de 18 eta-
blissements (rapport nominatif) visites en 1990-
1991 et des 15 etablissements (rapport non. nomi-
natif) visites en 1991-1992. De plus, la Commis-
sion presentera un bilan de la mise en oeuvre des
politiques institutionnelles devaluation des ap-
prentissages dans 49 etablissements visites entre
1988 et 1990;

la contribution des centres specialises au deve-
loppement de renseignement professionnel et au
developpement regional;

la pertinence de r operation annuelle de suppres-
sion de programmes techniques non viables;

la faisabilite et les consequences de l'assouplis-
sement de la structure des programmes techni-
ques et In segmentation du DEC en etapes certi-
flees et cumulatives;

la question du financement de l'enseignement
collegial.

Le Conseil s'attend aussi a recevoir des demandes
d'avis de la Ministre sur les sujets suivants :

les demandes d'autorisation de programmes pro-
.fessionnels pour 1993-1994:

les programmes revises it I'enseignement profes-
sionnel:

l'allocation des ressources budgetaires aux colle-
ges.

sans pour autant en faire l'objet d'une interven-
tion aupres de In Ministre, le Conseil menera des
travaux preliminaires de cueillette d'information et
d'analyse sur les sujets suivants :

l'apport de la formation en altemance et les con-
ditions de sa mise en oeuvre;

les resultats des travaux de la Commission parle-
mentaire sur l'avenir de l'enseignement collegial.



1.6 Conclusion
En terminant, it convient de noter que, en 1991-

1992 comme au cours des annees precedentes. le
president du Conseil ainsi que le personnel de la
permanence ont entretenu des liens etroits avec ies
representants des colleges et organismes interesses
l'enseignement collegial, soit lors de rencontres ou
etaient abordes des sujets d' inter& commun. soit en
prenant activement part a divers colloques et forums.
De plus, des intervenants et des intervenantes de plu-
sieurs categories de personnel des colleges (adminis-
trateurs. enseignants et professionnels) ont ete invites
a s'associer aux travaux du Conseil.

5
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2. La Commission de revaluation

2.1 Mandat
Selon Particle 17 de la Loi du Conseil des colleges,

le mandat de la Commission de revaluation se definit
comme suit : « La Commission de revaluation est
chargee de proceder a 1 'examen des politiques
institutionnelles d'evaluation et de la mise en oeuvre
de ces politiques, et d'adresser au Conseil les avis que
lui suggere un tel examen. Elle offre egalement aux
colleges un service d'evaluation de leurs programmes
d'enseignement ou d'un aspect quelconque de leur
pratique institutionnelle ».

2.2 Composition
En 1991-1992, la Commission de revaluation a

vu deux nouveaux membres s'ajouter a son equipe en

19

remplacement des postes laisses vacants, en juin 1991,
par MM. Jean-Marie Morand, conseiller pedagogique
au cegep de Limoilou, et Georges Picard, conseiller
en education a Montreal. II s'agit de Mme Louise
Landry, conseillere pedagogique au cegep de
Rosemont qui s'est jointe a la Commission en sep-
tembre 1991, et de Mme Odette Filion, conseillere pe-
dagogique a la Commission scolaire des Manoirs dont
le mandat a debute en octobre 1991.

La Commission de revaluation, presidee par Mme
Nicole Simard. etait, au 30 juin 1992, composee de
huit membres dont quatre provenaient du reseau col-
legial et quatre des milieux socio-economique et
communautaire.

Nom Fonction Mandat Lieu de travail

Simard. Nicole Presidente 1991-1994 Montreal
2e

Deschenes, Jean-Claude 1990-1993 Saint-Jerome
Adjoint au developpement
pedagogique

2e

Cegep de Saint-JerOrne

Filion, Odette Conseillere pedagogique 1991-1994 Terrebonne
Commission scolaire des Manoirs ler

Landry, Louise Conseillere pedagogique 1991-1994 Montreal
Cegep de Rosemont Icr

Lauzon, Michelle Professeure et 1990-1993 Montreal
chargee de projet lcr
Cegep de Maisonneuve

Moran, Patrick Adjoint au Secretaire 1990-1993 Quebec
du Conseil du tresor ler

Gouvernement du Quebec

Pourchot, Nicole Professeure 1989-1992 Montreal
College Marianopolis 2e

Roy. Sarto Directeur des services 1991-1994 Rimouski
professionnels et de readaptation ler
Service d'adaptation Osmose

Senechal, Marcel Directeur de l'analyse 1991-1994 Montreal
et du developpement lcr

Federation des CLSC du Quebec
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La permanence
L'equipe d'appui a la Commission etait composee

de trois personnes permanentes : Mme Francine
Richard, coordonnatrice, M. Pierre Cote. agent de
recherche, et Mme Helene Lessard, agente de recher-
che a mi-temps. En vertu d'ententes speciales, la
Commission a aussi beneficie des services de trois
autres professionnelles et d'un chargé de projet : Mme'
Helene Allaire, Helene Bergeron. Suzanne Seneca]
dont le contrat s'est echelonne de septembre 1991 a
avril 1992 et M. Michel Sylvestre dont le contrat a
debute en fevrier 1992 pour se terminer en juin 1992.

Les travaux de seen;tariat A la Commission ont
ete assures par Mme Ginette Lepage.

2.3 Acti,tes

2.3.1 Reunions
Du le juillet 1991 au 30 juin 1992,1a Commission

de revaluation a tenu dix reunions regulieres, incluant
la session conjointe annuelle du Conseil des colleges.
Cela represente un total de vingt seances de travail.

2.3.2 Priorites et plan de travail
La Commission de revaluation avait toujours

comme premier objectif de completer ]'examen des
politiques institutionnelles devaluation des appren-
tissages et des amendements apportes par les colleges
a leur texte de politique. Ainsi, au cours de Vann&
1991-1992, la Commission a examine six politiques
institutionnelles devaluation des apprentissages, six
projets d( politique et des amendements a 22 textes de

Quatre etablissements prives sous penis n'ont
pas encore de politique consider& comme satisfaisante
par la Commission : un de ces etablissements a presente
un projet de politique alors que les trois autres n'ont
rien soumis a la Commission pour fins d'examen.
Beneficiant du droit d'inscrire des unites au Bulletin:
d'etudes collegiales, ces etablissements doivent eux
aussi attester, par unc politique, la qualite de reva-
luation des apprentissages et. par la. runiversalite des
dipromes gulls recommandent a la Ministre de de-
cemer. La Commission ,..ntend poursuivre, en 1992-
1993, son travail d'animation et de sensibilisation
aupres de ces etablissements.

La Commission a egalement le mandat d'exami-
ner la mise en oeuvre de ces politiques. Elle s'etait
done fixe comme deuxieme objectif de poursuivre
]'examen de la mise en oeuvre de la politique
institutionnelle devaluation des apprentissages des
etablissements d'enseignement collegial, de rneme que
des modifications effectudes a la mise en oeuvre de
ces politiques. En 1991-1992. 1.6 ,iablissements furent
visites, c'est-a-dire tous ceu), qui ont fait parvenir leur

questionnaire (lament complete a la Commission. Ce
questionnaire. specifique a chacune des politiques,
permet au 7ollege de faire etat de la mise en applica-
tion de sa politique. Depuis mai 1988.1a Commission
a ainsi examine la mise en oeuvre de 85 politiques
institutionnelles devaluation des apprentissages et
effectue 839 visites dans les colleges. En 1992-1993,
la Commission devrait poursuivre l'(-;Aamen de la mise
en oeuvre aupres de 20 etablissements d enseignement
collegial.

De plus, en vue de la publication de son rapport
nominatif sur r examen de la mise en oeuvre. la Com-
mission a fait parvenir aux etablissements visites en
1990-1991 une lettre leur demandant de ]'informer
des modifications apportees, le cas echeant, au cons-
tat etabli par la Commission dans le rapport d'examen
qui leur a ete expedie. La Commission a done procede
cette armee A ranalyse des modifications A la mise en
oeuvre de 20 politiques institutionnelles devaluation
des apprentissages.

Enfin. en 1991-1992. la Commission de ]'evalua-
tion a entrepris une relance aupres des etablissements
visites en 1988-1989 et 1989-1990. Cette operation a
ete effectuee a la suite d'une demande de la Ministre;
elle s'ajoute au plan de travail presente par la Com-
mission de revaluation pour rannee 1991-1992. Line
telle relance vise essentiellement a faire le point sur
'etat actuel de [application des politiques

institutionnelles devaluation des apprentissages. Les
.49 colleges vises par cette operation sont appeles a
confirmer ou a modifier les donnees de la Commis-
sion a propos de retat d'application de leur politique.

Le troisieme objectif de la Commission de ]'eva-
luation portait sur la redaction de son rapport surl'etat
et les besoins de l'enseignement collegial en evalua-
tion. rapport intitule L'examen des politiques
institutionnelles cr evaluation des apprentissages et

lettr mise en oeuvre. On trouvera un résumé de ce
rapport a ]'annexe II.

A rinterieur de ses priorites pour Farm& 1991-
1992 et dans le cadre du 'second volet de son mandat
(aide et soutien aux etablissements), la Commission a
entrepris [experimentation de son cadre de reference
sur [evaluation des programmes de formation au col-
legial. Cette experimentation devrait se faire sur une
base volontaire avec des colleges qui veulent realiser
des projets devaluation en s'inspirant de la demarche
propos& dans le cadre de reference.

8 Tous deux ont (mine la Commission en mai 1992.

9 Les politiques institutionnelles (revaluation des apprentissages a Fen-
seignement regulier et a redueation aux adultes du college Marie-
Victorin ont fait obiet de deux examens de la mise en oeuvre distincts.
et cc. au cours de la merne visite de In Commission de revaluation.

De mime. les deux colleges de Photographic et d'Informatique Marsan
ont des politiques institutionnelles devaluation des apprentissages
distinctes: lexamen de In mise en oeuvre de ces politiques par In
Commission a cu lieu au cours de la mime visite.



En decembre 1991,1a Presidente sollicitait la col-
laboration des colleges pour realiser cette experi-
mentation: une dizaine de colleges se sont montre
interesses. L'experimentation devrait debuter
l'automne 1992 et se poursuivre en 1993.

Au cours de rannee 1991-1992, la Commission a
elabore un guide operationnel pour soutenir cette
experimentation. De plus, un document comportant
des considerations sur les regles d'ethique en evalua-
tion devrait etre elabore ainsi qu'un guide sur les
instruments de cueillette de donnees. Un groupe te-
moin, compose de representants de six colleges de la
region mttropolitaine en soins infirmiers, a permis
une forme de validation des instruments en cours
crelaboration. Plusieurs rencontres individuelles et de
groupe ont ete necessaires pour realiser ces travaux.
En 1992-1993, ies colleges de ce groupe temoin re-
cevront les documents produits par la Commission:
deux seances d'information et de formation sont pre-
vues pour en faciliter leur appropriation.

L'ensemble de cette experimentation permettra
la Commission de valider sa conception de l'evaluation
de programme et d'en demontrer la faisabilite.. II en
sera ainsi des criteres d'examen des politiques
institutionnelles d'evaluation des programmes. des
elements que doit contenir cette politique et de la
demarche d'evaluation propos& dans le cadre de re-
ference. Au terme de cette experimentation. le Cadre
de reference pour l'examen des politiques
institutionnelles d'evaluation des programmes devrait
etre revu et des guides devraient etre elabores. Comme
le propose le Conseil des colleges dans son rapport
L'enseignement collegial : des priorites pour un re-
nouveau de la formation, ce champ d'evaluation de-
vrait devenir obligatoire dans les colleges.

La Commission de revaluation s'etait aussi fixee
comme priorite, dans son plan de travail 1991-1992.
d 'explorer relaboration d 'instruments de mesure.
notamment un examen temoin disciplinaire en ma-
thematiques et un examen synthese de pi-ogramme en
sciences humaines.

Mis en marche en 1991-1992, ces deux projets de
recherche visent a etablir de nouveaux modeles quant
a revaluation des competences des eleves au collegial.
La participation des colleges est sollicitee a toutes les
etapes de realisation des projets. L'experimentation
comme telle de ces deux instruments de mesure sera
realisee en 1992-1993.

L'examen temoin en mathematiques vise a iden-
tifier les niveaux de performance atteints par les etu-
diants qui ont suivi des cours de mathematiques. II
dolt tenir compte non seulement des connaissances
assimilees au fil des cours, tnais egalement des habi-
letes intellectuelles que les eleves ont developpees.
De plus, ce projet devrait permettre d'examiner com-

ment, par le biais d'un mecanisme externe aux colle-
ges. it serait possible d'identifier les niveaux de per-
formance dans une ou plusieurs disciplines gin de
favoriser une selection plus juste des candidats a
rentree a runiversite et ainsi contribuer a attenuer les
effets negatifs des « cotes Z 0, tarn coIegiale qu' uni-
versitaire.

L'epreuve synthese permettant d'evaluer les
competences acquises par les eleves dans le programme
de Sciences humaines vise a proposer un instrument
qui permette d'attester que les objectifs du programme
dans sa globalite ont ete atteints et non seulement
cours par cours. Ce projet doit aussi permettre de
preciser les modalites d'application de la demarche
d'autres programmes preuniversitaires.

2.3.3 Avis et rapports transmis au Conseil
des colleges

En 1991. la Commission a depose au Conseil son
rapport 1-990-1991 sur retat et les besoins de I 'ensei-
gnement collegial en evaluation. Ce rapport intitule
L 'examen des politiques institutionnelles d evalua-
tion des apprentissu,s;es et de leur mise en oeuvre, tut
rendu public en janvier 1992. 11 pone sur to situation
des politiques institutionnelles d'evaluation des ap-
prentissages au 31 octobre 1991 et sur l'examen de la
mise en oeuvre de la politique des 21 etablissements
visites en 1989-1990.

De plus, dans le cadre de l'examen des politiques
institutionnelles d'evaluation des apprentissages et de
l'examen de la mise en oeuvre de ces politiques, is
Commission expedie a chacun des colleges un rapport
d'examen commente dans lequel elle fait etat de son
jugement. En 1991-1992, 34 rapports d'examen de
politiques institutionnelles d'evaluation des appren-
tissages, de projets ou d'amendements furent expedies
a autant d'etablissements ainsi que 16 rapports
d'examen de la mise en oeuvre et 20 rapports d'examen
des modifications a Ia mise en oeuvre des politiques.

Au cours de rannee 1991-1992, la Commission
de revaluation n'a redige aucun avis.

2.3.4 Recherches entreprises a la
Commission de revaluation
La Commission de l'evaluation a amorce en 1991-

1992 une reflexion sur la necessite d'elaborer un cadre
de reference pour revaluation des etablissements. II
lui 'Juan en effet souhaitable d'evaluer retablissement
afin de donner leur sens veritable aux evaluations
sectorielles en tnatiere d'apprentissages et de pro-
grammes.

A la demande du cegep Andre-Laurendeau, Ia
Commission de revaluation a accepte de collaborer
avec ce dernier a relaboration d'un devis de recherche-

11
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action concemant revaluation de ce champ. Contrai-
rement a la demarche adopt& lors de relaboration du
Cadre de reference pour revaluation de programme.
it s'agit ici dune recherche-action qui precede rela-
boration d'un tel cadre de reference. Un guide
operationnel pour revaluation des etablissements a
depuis lors ete produit.

L' experimentation devrait s'effectuer au cours de
l' armee 1992-1993 avec trois ou quatre colleges

volontaires ». A la suite de cette experimentation,
une analyse critique sera realisee et un cadre de refe-
rence sera redige.

Pendant ]'experimentation. des guides et des outils
devaluation seront elabores dans la perspective d'aider
les colleges a realiser leurs entreprises locales deva-
luation.

De plus, dans le cadre de sa participation aux
travaux du Conseil des colleges pour relaboration de
son rapport annuel sur les priorites de developpement
de renseignement collegial vers 1 'an 2000. la Com-
mission a redige des textes sur le theme de revaluation.

2.3.5 Rencontres
Au cours de rannee 1991-1992, la Presidente a

rencontre, de fawn ponctuelle. des directeurs generaux
et des directeurs des services pedagogiques de diffe-
rents colleges pour &hanger sur divers aspects du
dossier de revaluation. Elle a aussi participe a des
colloques a titre de conferenciere ou de participante.
De plus, elle a participe, a titre de personne-ressource,
A des journees pedagogiques tenues dans differents
colleges et portant sur revaluation.

La Presidente a egalement participe a deux ren-
contres avec les directrices et directeurs generaux et
les directrices et directeurs des services pedagogiques
des colleges publics et prives, rencontres auxquelles
participaient aussi des representants du ministere de
1 'Enseignement superieur et de la Science. Ces ren-
contres visaient a faire le point stir le developpement
des dossiers de revaluation au Ministere et a la
Commission de revaluation. Elle a de plus participe
des reunions de differents groupes interesses aux
projets de developpement de la Commission de
revaluation, dont la coordination de programme en
sciences humaines et l'executif de la coordination des
professeurs de mathematiques. Pour soutenir l'elabo-
ration des politiques institutionnelles devaluation des
apprentissages, la Presidente a egalement rencontre
differents responsables de ce dossier dans les etablis-
sements et au Ministere.

En vue de l'experimentation du cadre de refe-
rence en evaluation institutionnelle des programmes,
la Presidente a participe a des rencontres avec les six
directeurs des services pedagogiques des colleges en-
gages dans un projet commun en evaluation du pro-
gramme de Techniques de soins infirmiers. Elle a de
plus rencontre des groupes experimentateurs dans le
cadre de relaboration d'examens de service en eva-
luation de programmes en sciences humaines et en
mathematiques.

Dans le cadre de ('examen de la mise en oeuvre
des politiques institutionnelles devaluation des ap-
prenlissages. la Commission a visite seize etablisse-
ments d'enseignement collegial : six colleges publics.
quatre colleges prives subventionnes, quatre etablis-
sements prives sous perrnis et deux etablissements
publics hors cegep.

Chacune de ces visites est pre'cedee d'une reunion
preparatoire a laquelle participent la Presidente, un
membre de la Commission et deux professionnels
rattaches a la Commission de revaluation. Ces per-
sonnes composent requipe de visite. Lors de cette
reunion, les reponses au questionnaire sont analysees
et I'on identifie les points a propos desquels de rin-
formation supplementaire est requise pour etablir le
constat de la mise en oeuvre de la politique.

La visite dure une journee (une demi-journee dans
les colleges de petite taille) et per -et a la Commission
de recueillir sur place davantai 1e renseignements
sur la mise en application de la politique. Lors de ces
visites. la Co nmission rencontre des etudiants, des
enseignants ou des responsables de la coordination
departementale, des professionnels non enseignants
et des administrateurs. Ainsi, au cours de la demiere
armee. la Commission a rencontre 380 personnes lors
de ses visites dans les colleges dans le cadre de
]'examen de la mise en oeuvre des politiques
institutionnelles d'evaluation des apprentissages.



Etablissements visit& en 1991-1992 dans le ca-
dre de l'examen de la mise en oeuvre des politiques
institutionneiles d'evaluation des apprentissages

Etablissements publics
Cegep Andre-Laurendeau

Cegep de Matane

Cegep de l'Outaouais

Cegep de Valleyfield

College Vanier

Cegep du Vieux Montreal

Etablissements prives subventionnes
Ecole commerciale du Cap

College LafIeche

College Moderne 3-R Inc.

Serninaire de Sherbrooke

Etablissements prives sous permis
Academie internationale de la mode et du design

College Delta

College Inter-Dec

Institut Demers Inc.

Etablissements publics hors cegep
Institut de technologie agro-alimentaire de La
Pocatiere
Institut de technologie agro-alimentaire de Saint-
Hyacinthe

2.4 Conclusion
Le mandat de la Commission de revaluation dans

le champ des apprentissages, plus specifiquement
l'examen des politiques institutionnelles d'evaluation
des apprentissages et de leur mise en oeuvre, a etc
rempli selon les attentes par le biais des diverses
activites realisees au cours de Farm& 1991-1992. Les
activites ]ices a l'examen de la mise en oeuvre se
poursuivront en 1992-1993 aupres d'une vingtainc
d'etablissements, incluant les Sept conservatoires de
musique du Quebec. Les activites de la Commission
porteront egalement sur l'examen des modifications a
la mise en oeuvre des politiques. Le prochain rapport
annuel de la Commission fera le point sur retat d' ap-
plication des politiques institutionnelles devaluation
des apprentissages et stir les modifications apportees
au constat d'examen de la mise en oeuvre. De plus. it
precisera les orientations qui dcvront etre poursuivies
concernant ces politiques.

En 1992-1993, la Commission de revaluation
mettra !'accent sur !'experimentation de son cadre de
reference en evaluation institutionnelle des program-
mes au collegial, de ses deux instruments de mesure
en sciences humaines et en mathematiques et d'une
recherche-action pour revaluation des etablissements.

En produisant de tels instruments d'evaluation et
des outils d'animation a l'intention des colleges, la
Commission vise a les aider et a les soutenir dans
leurs activites d'evaluation. C'est ainsi que la Com-
mission remplit la seconde partie de son mandat, soit
d'« offrir aux colleges un service d'evaluation de leurs
programmes d'enseignement ou d'un aspect quelcon-
que de leur pratique insututionnelle ».

:2 0
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3. La Commission de
l'enseignement professionnel

3.1 Mandat
Scion Particle 18 de la Loi sur le Conseil des

colleges, le mandat de la Commission de l'enseigne-
ment professionnel se definit comme suit : << La

Commission de l'enseignement professionnel est
chargee de presenter des avis au Conseil qui doit la
consulter sur les politiques touchant l'enseignemeia
professionnel. Elle assure les rapports du Conseil avec
les divers organismes interesses a I 'enseignement
professionnel ».

3.2 Composition
Au 30 juin 1992, la Commission de l'enseigne-

ment professionnel etait composee des personnes sui-
v antes :

Nom Fonction Mandat Lieu de travail
Marsolais. Arthur President 1990-1993 Quebec

la

Borecky. Richard E. Directeur Centre de
l'Education permanente

1992-1995 Montreal

College Dawson
Denis, Guy Adjoint au directeur des

services pedagogiques
1990-1993 Sherbrooke

Cegep de Sherbrooke
Deschenes. Gilles Coordonnateur de la 1990-1993 Sainte-Therese

formation sur mesure 1"
Institut d'ordinique du Quebec
Cegep Lionel-Groulx

Drolet, Jean-Claude Conseiller pedagogique 1989-1992 Quebec
Commission des ecolc:
catholiques de Quebec

I"

Grise. Sylvie Professeure 1992-1995 Rimouski
Departement &education speciolisee 1 'r

Cegep dc; Rimouski
Lamarche. Francois Conseiller syndical 1992-1995 Montreal

Confederation des
syndicats nationaux (CSN)

Le Quoc. Sinh Directeur de l'enseignement
et de la recherche

1992-1995 Montreal

Ecole de technologie superieure
Saint-Georges. Diane Conseillere a la

reform en sante
1989-1992 Montreal

Regroupement des CLSC
du Montreal metropolitain
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La permanence
L'equipe d'appui a la Commission etait composee

de lv 1m" Francine Richard. coordonnatrice. de M.'""
Helene Pinard et M. Pierre Cote. agente et agent de
recherche. Les travaux de secretariat a la Commission
ont etc assures par M"'' Lise Thibault.

Jusqu'en avril 1992. Ia coordination des travaux
de la Commission etait assuree par M. Jean-Noel
Vigneault. tandis que M"" Carole Pelletier occupait un
poste d'agente de recherche occasionnelle.

3.3 Activites
Les activites de Ia Commission ont et(' de trois

types au cours de l'annee 1991 -1992: avis. etudes.
rencontres. Ces trois formes d'activites constituent.
dans la pratique, un tout indissociable.

3.3.1 Reunions
Du 1 "rjuillet 1991 au 30 juin 1992, la Commission

de 1 'enseignement professionnel a tenu huit reunions
ordinaires en plus de participer h la session annuelle
de juin 1992 du Conseil des colleges. Cela represente
un total de douze jours de seances de travail.

3.3.2 Avis
En conformite avec son mandat, la Commission

de l'enseignement professionnel a adresse, au cours
de 1991-19Q, huit projets d'avis au Conseil des col-
leges. On trouvera un résumé de ces avis a l'annexe 1.

L'harmonisation des formations professionnelles
du secondaire et du collegial : un atout pour leur
developpement. Cet avis a etc adopte lors de la
90' reunion ordinaire des 2 et 3 mai 1991.

Les demandes d'autorisation de dispenser des pro-
grammes professionnels pour 1992-1993. Cet avis
a ate adopte lors de la 92" reunion ordinaire des V'
et 2 novembre 1991.

Le programme revise d'Amenagernent torestier.
Cet avis a etc adopte lors de la 12' reunion spe-
ciale du 22 janvier 1992.

Le programme revise d'Interpretation theatrale
conduisant au DEC ainsi que le programme con-
nexe conduisant au diplOme de perfectionnement
de l'enseignement collegial (DPEC). Cet avis a
etc adopte lors de la 12e reunion speciale du 22
janvier 1992.

Les programmes revises des Technologies du ge-
nie electrique. Cet avis a etc adopte lors de la 95"
reunion ordinaire des 6 et 7 fevrier 1992.

Trois autres avis ont etc adresses au Conseil sous
forme de lettre : l'approbation des deux nouveaux
programmes de DPEC. Montage video de pointe
ct Infographie en cinema et television, avis adopte
lors de la 92e reunion ordinaire des 11 et 12

octobre 1991: le retrait du caractere experimental
du programme de Techniques du meuble et du
bois ouvre, adopte lors de Ia 95' reunion ordinaire
des 6 et 7 fevrier 1992: et. enfin. la creation d'un
diplOme de perfectionnement (DPEC) en Techni-
ques de sonorisation et d'enregistrement musical,
adopte lors de la 96' reunion ordinaire des ler et 2
avril 1992.

3.3.3 Autres tr'tvaux
Dans le cadre de sa participation aux travaux du

Conseil des colleges pour l'elaboration de son rapport
annuel sur les priorites de developpement de l'ensei-
gnement collegial pour Van 2000, la Commission a
entrepris une recherche sur ie role de la technicienne
ou du technicien dans l'avenir. pour tenter de voir
dans quel contexte s'inscrira la formation profession-
nelle dispensee au collegial et pour &gager quelques
traits dune forme possible de partenariat a developper
avec le marche du travail. Le fruit de cette recherche
devrait etre public par le Conseil des colleges au cours
de l'annee 1992-1993.

La Commission a aussi entrepris une recherche
sur les centres specialises des colleges. Cette recherche
trace un tableau de la situation : orientations, fonc-
tionnement. caracteristiques organisationnelles. etc.
des centres specialises pour en &gager les aspects
susceptibles d' influencer le devenir de la formation
professionnelle au collegial.

En vue de ('elaboration de son prochain rapport
annuel sur l'etat et les besoins de l'enseignetnt
professionnel au collegial. la CommiSsion a effectue
quelques visites clans les colleges et amorce un travail
de reflexion et d'analyse sur le programme de forma-
tion technique. et cc. dans une perspective d'avenir
qui tient compte de nouvelles realites teller que l'ela-
borat ion des programmes par competences ou impact
du nouveau mode de financement. Ce rapport devrait
etre public au debut de Farm& 1993.

3.3.4 Rencontres
La Loi sur le Conseil des colleges specific qu'il

appartient a la Commission de l'enseignement pro-
fessionnel d'assurer les rapports du Conseil avec les
organismes interesses a l'enseignement professionnel.
En conformite avec ce niandat, Ia Commission a ren-
contre. au cours de l'annee 1991-1992. des groupes de
professeurs, de professionnels non enseignants, des
administrateurs et des administratrices et des eleves
des colleges suivants :

le Centre specialise en Systemes ordines. cegep
Lionel-Groulx

le cegep de Sainte-Foy

le cegep du Vieux Montreal



Par ces rencontres, la Commission a pu recueillir
les temoignages d'intervenants des colleges sur les
conditions favorisant [inte2ration harmonieuse d'un
programme de formation professionnelle.

De plus, la Commission a tenu trois rencontres
avec des representants de la Direction generale de
l'enseignement collegial (DGEC) et de que[ques col-
leges concemant les programmes revises des Techno-
logies du genie electrique : l'une consacree
[appropriation du cadre technique pour [elaboration
des programmes de formation professionnelle par
competences. une autre pour discuter de l'application
de ce cadre aux programmes revises mentionnes ci-
haut et, enfin. une troisieme rencontre pour &hanger
avec des representants de six colleges s'opposant aux
orientations de la DGEC cn cette matiere.

Par ailleurs, le personnel de la Commission a
participa durant I 'aim& aux activites suivantes :

Congres de ('Association canadienne de la forma-
ion professionnelle. 26 au 28 septembre 1991:

Séance d'ouverture du Sommer de la Justice, 4
octobre 1991:

Forum jeunes et societe. Conseil permanent de la
jeunesse, 5 octobre 1991;

Congres annuel de l'American Association for
Adult Education, 15 au 18 octobre 1991;

Symposium Allematme-Quebec sur la formation
professionnelle en entreprise notre deft 3 au 5
decent bre 1991;

Reunion du groupe de travail de la Federation des
commissions scolaires catholiques du Quebec sur
le projet de loi 408 et sur renonce de politique sur
le developpement de la main-d'oeuvre, janvier
1992;

Congres du Conseil pedagogique interdisciplinaire
du Quebec (CPIQ) sur la formation profession-
nelle, 21 et 22 mai 1991.:

Colloque de ('Association quebecoise de pedago-
gie collegiate (AQPC), Colleges createurs d'ave-
nir, 24 au 27 mai 1992;

Trav-ux du comite sur l'etablissement de normes
nationales de formation pour les technologues en
sciences appliquees et en genie.

Enfin, le personnel de la Commission a rencontre
tout au long de [armee des representantes ou des
representants de Ia Direction des programmes de la
DGEC thins le cadre de l'elaborat ion de projets d'av is
a adresser au Conseil des colleges sur les programmes
de formation professionnelle.

3.4 Conclusion
Les activites realisees au cours de [armee 1991-

1992 ont permis a la Commission de rencontrer les
exigenas du double mandat que lui confere Ia Loi sur
le Conseil des colleges, dans un esprit de continuite et
de consolidation des travaux anterieurs.

,3Se.



Annexes

I Résumé des avis du Conseil des
colleges adresses a la ministre de
I'Enseignement superieur et de la Science
en 1991-1992

91.104
Harmoniser les formations
professionnelles secondaire et collegiale :
un atout pour leur developpement
A la suite de la publication de deux documents

par le ministere de ('Education (le Plan quinquennal
d' elaboration et de revision des programmes 1990-
1995 et la Carte des enseignements professionnels
autorises en 1990-1991) et sur la recommandation de
sa Commission de l'enseignement professionnel, le
Conseil decidait d'adresser a la ministre de l'Ensei-
gnement superieur et de la Science un avis sur
('harmonisation des formations professionnelles se-
condaire et collegiate. Cet avis a ete adopte tors de la
reunion des 17 et 18 octobre 1991.

En s'appuyant sur une analyse du contexte de la
formation professionnelle et a la lumiere des change-
ments prevus au secondaire d'ici 1995, le Conseil des
colleges a recommande a la Ministre d'entreprendre,
pour le collegial, un ensemble d'actions qui portent
essentiellement sur trois elements en lien etroit avec
l'harmonisation : la prevision des effectifs, relabora-
tion de programmes qui s' inscrivent en continuite
d'un ordre d'enseignement a l'autre, la repartition
geographique des programmes.

La prevision des effectifs
A l'instar de ce qui a ete fait pour le secondaire, le

Conseil croit que le collegial devrait realiser, a partir
d'une evaluation des besoins en main-d'oeuvre et de
la capacite d'absorption des diplomes par le marche
du travail, la projection de revolution de l'effectif et
retablir par secteur d'activite et par programme. Une
telle demarche a I'avantage d'identifier les secteurs
ou l'augmentation de nouveaux inscrits devrait etre
importante et d'etablir les besoins en programmes de
formation et en ressources. Lors de cet exercice de
planification, lc collegial devrait porter une attention
particuliere aux secteurs du secondaire dont on prevoit
une expansion marquee et qui ont des correspondanees
etroites avec des programmes du collegial.

L'elaboration de programmes qui
favorisent la continuite
Plusieurs programmes de formation profession-

nelle du secondaire ont des affinites avec des pro-
grammes du collegial. II en est ainsi, par exemple, de
l'agrotechnique, de l'administration, du commerce,
du secretariat, de relectrotechnique et de la fabrication
mecanique. La coherence entre les ordres d'enseigne-
ment et la complementarite des programmes peuvent
tolerer un certain recoupement des apprentissages of-
fens. mais elles exigent des efforts de concertation
pour eviter les doubles emplois inutiles et souvent
coliteux.

De ravis du Conseil, it serait avantageux pour le
collegial de collaborer des maintenant avec le secon-
daire a la creation et la revision des programmes
apparentes. 11 serait ainsi possible aux deux ordres
d'enseignement d'harmoniser leurs programmes
d'etudes. On eviterait, entre autres chores, d'ajouter
au secondaire des formations specialisees qui se don-
nent déjà au collegial ou qui devraient s'y donner.
C'est le cas, notamment. en fabrication mecanique ou

..econdaire se propose d'ajouter une attestation de
specialisation professionnelle (ASP).

La distribution geographique des
programmes
De l'avis du Conseil. l'examen commun de la

repartition des programmes professionnels sur tout le
territoire quebecois s' impose. Le collegial devrait
s'inscrire dans la dernarche déjà entreprise par le se-
condaire puisque les decisions qui seront prises auront
des incidences sur le collegial.

Dans le cadre d'une telle dernarche concertee, on
pourra prendre en compte les besoins regionaux. Au-
dela d'une harmonisation des commissions scolaires
entre elles et des colleges entre eux, it faut viser la
complementarite des programmes entre les deux ordres
d'enseignement. Par exemple, ('existence d'un centre
specialise dans les métiers de la construction, de
l'automobile ou de raeronautique devrait conduire
une concentration regionale, ou nationale, de l'offre
de formation dans ces domaines.
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91.105
Les demandes d'autorisation de
programmes professionnels pour Vann&
1992-1993
Pour donner suite a la demande de la ministre de

l'Enseignement superieur et de la Science, le Conseil
des colleges a adopte un avis lors de sa reunion des 21
et 22 novembre 1991. Ces demandes d'autorisation
proviennent de huit colleges et portent sur quatre
programmes.

D'entree de jeu. le Conseil souligne qu'il faudrait
desormais eviter de traiter ces demandes cas par cas.
mais plutot les situcr dans une perspective d'ensemble.
a 1 'echelle du reseau. Il faudrait egalement en faire
l'analyse dans une perspective de coherence du deve-
loppement de la formation professionnelle. tel que le
recommande to Conseil dans son avis sur 1 'harmo-
nisation des formations professionnelles secondaire et
collegiate.

Techniques de genie industriel
Encore au stade experimental, le programme de

genie industriel est presentement autorise aux colleges
Ahuntsic et La Pocatiere. Pour le Conseil, it importe
de proceder a diverses evaluations afin d'apporter les
ajustements necessaires au programme avant d'auto-
riser d'autres colleges a I 'offrir. L'implantation du
programme etant prevue sur quatre ans, it serait
avantageux d'inviter les colleges a collaborer, par
region ou par regroupement de regions, a l'elar ation
d'un plan d'implantation et a s'assurer que diver-
ses regions administratives pourront compter sur une
main-d'oeuvre qualifiee en techniques de genie in-
dustriel. Lors de relaboration de ce plan, it faudrait
considerer les demandes d'autorisation soumises par
six colleges : Jonquiere. Trois-Rivieres, Limoilou,
Lionel-Groulx, Saint-JerOme et Valleyfield.

Musique populaire
Depuis plus de dix ans. le cegep Lionel-Groulx

sollicite l'autorisation de dispenser le programme de
musique populaire. Bien que la revision de ce pro-
gramme et l'etude de pertinence du Ministere ne soient
pas encore realisees. le Conseil recommande a la
Ministre de proceder a l'etude de la demande du
cegep et de l'autoriser a offrir ce programme si les
conclusions de l'etude sont positives.

Techniques d'analyse d'entretien
Pour repondre aux besoins des eleves et des in-

dustries de la Cote-Nord, le Conseil recommande
implantation du programme de Techniques d'analyse

et d'entretien au cegep de Sept -lies. En collaboration
avec les differents partenaires, it y aurait lieu d'elaborer
un plan d'implantation pour que ce programme soil

offert dans chacune des regions afin de satisfaire ainsi
aux besoins en main-d'oeuvre dans ce domaine.

Arts plastiques
Avant d'analyser toute nouvell.- demanded'auto-

risation du programme d'Arts plastiques déjà offert
dans 30 etablissements publics et prives. it importe de
faire une evaluation de la repartition geographique du
programme, d'elaborer un plan pour une repartition
plus adequate et de reviser le programme. Ala suite
de ces travaux, le Ministere de vrait revoir la demande
d'autorisation dti cegep de Levis-Lauzon.

92.106
Les programmes revises : Amenagement
forestier et Interpretation theiitrale
En decembre 1991.1a ministre de l'Enseignement

superieur et de la Science sollicitait l'avis du Conseil
des colleges sur un programme revise de formation
technique en amenagement forestier et sur deux pro-
grammes en interpretation theatrale. Le Conseil a
achemine cette demande a sa Commission de l'ensei-
gnement professionnel lui demandant d'etudier le
dossier et de lui transmettre ses recommandations.
C'est a sa reunion des 23 et 24 janvier 1992 que le
Conseil a adopte ces deux avis.

Arnenagement forestier
Dans son avis. le Conseil a recommande a la

Ministre d'approuver le programme revise d'Amena-
gement forestier. Ce programme es; destine a remplacer
a la fois le programme d'Amenagement forestier et le
programme d-Exploitation forestiere. De fawn gene-
rale. le Conseil des colleilies considere clue la revision
approfondie des deux programmes ahoutit a un pro-
gramme equilibre. d'une pertinence incontestable.
L'equilibre entre la toresterie et les disciplines asso-
ciee. de meme que celui de Ia repartition entre les
cours dits ministeriels et les autres cours de specialite
paraissent adequats et protnetteurs. Deux elements
ont particulierement retenu l'attention du Conseil. II
s'agit, d'une part, de la prise en compte de champs
d'activite relativement neufs dans le domaine de la
foresterie tels que !a sylviculture et la protection de
1 'environnement et. d'autre part, du souci d'assurer la
continuite en formation technique dans cc domaine a
partir du secondaire (diplome d'etudes professionnelles
en amenagement de la forth) jusqu 'a 1 'universite
(certificat en gestion forestiere).

Interpretation theatrale
Dans cet avis, le Conseil des colleges a recon.-

mande a la ministre de l'Enseignement superieur et de
Ia Science d'approuver le programme revise d'Inter-
pretation theiltrale conduisant au DEC ainsi que le



programme connexe conduisant au diprome de per-
fectionnement de l'enseignement collegial ( DPEC).
Le programme revise presence un veritable pro-
gramme-cadre ou les niveaux de progression sont
indiques beaucoup plus clairement dans les principaux
domaines : dramaturgie, mouvement de voix, inter-
pretation. etc. De l'avis du Conseil, les objectifs ge-
neraux et les grandes orientations des deux program-
mes proposes sont adequats et pertinents. De plus, les
cours et autres activites de formation retenus et &finis
sont relies de fawn coherente aux objectifs qui sont
clairs et suffisamment précis.

92.107
Modifications au Reglement sur le regime
pedagogique du collegial
En reponse a la dernande de la ministre de I 'En-

seignement superieur et de la Science du 28 novembre
1991, le Conseil adoptait son avis lors de sa reunion
des 27, 28 et 29 fevrier 1992.

Plus de la moitie des articles du Reglement sont
touches par des modifications. Dans la plupart des
cas, it s'agit de retouches techniques (clarifications.
elimination de redondances, etablissement de concor-
dances. corrections terminologiques, etc.) avec les-
quelles le Conseil est d'accord. II a cependant fonrnuld
un certain nombre de recommandations sur des mo-
difications de fond : les cours de mise a niveau, la date
limite d'abandon des cours et les pouvoirs de sanction
du Ministre.

Les cours de mise a niveau
Depuis quelques annees, les colleges ont multiplie

les mesures d'aide aux slaves insuffisamment prepa-
res, dont des cours de mise a niveau. Or, en vertu du
Reglement sur le regime pedagogique du collegial, les
colleges ne peuvent imposer de tels cours sans les
compter comme panic integmnte du programme de

eleve, bien que ces cours ne soient pas de niveau
collegial.

Le Conseil approuve la modification proposee
par le Ministere a l'effet de legaliser cette pratique et
de permettre ainsi aux colleges d'obliger 7ertains
slaves, apres un examen de leurs capacites, a suivre
des cours de mise is niveau. De 1 'avis du Conseil. ces
cours ne doivent pas etre comptabiliss en vue de
l'obtention du diplome. Comme leur appellation le
laisse entendre, les cours de mise a niveau visent a
combler certaines lacunes observees chez des slaves.
notamment en langue matemelle et en mathematiques,
afin d'augmenter leurs chances de reussir leurs etudes

La date limite d'abandon de cours
Actuellement. chaque college a la responsabilite

de prevoir dans le calendrier scolaire la date limite au-
dela de laquelle un slave ne peut abandonner un cours
sans qu'un echec ne soit porte a son bulletin. Certains
colleges donnent peu de latitude aux slaves, d'autres
en donnent beaucoup, en fixant, par exemple, la date
d'abandon a la dixieme semaine d'un semestre qui en
compte quinze. Ces differences creent une certaine
injustice pour les slaves puisque, salon le college
frequent& certains slaves ont plus de temps q
d'autres pour abandonner des cours sans mention
d'echec. EL pour un certain nombre d'eleves, la pos-
sibilite d'abandonner sans penalite devient vraiment
un incitatif h I 'abandon.

Par ailleurs. la date de calcul de 1 'effectif scolaire
pour fins de f nancement des colleges est le 20 sep-
tembre. Ainsi, les colleges qui fixent la date limite de
('abandon des cours bien au-dela du 20 septembre
continuant d'etre pleinementfinances pour des slaves
qui ont abandonne un ou plusieurs cours. De plus. un
Cleve qui ahandonne plusieurs cours apres le 20 sep-
tembre continue de protiter de la gratuite scolaire
accord& aux slaves a temps plain, meme s'il complete
son semestre a temps partiel.

11 est important, d'une part, d'inciter les slaves
poursuivre et a reussir leurs etudes collegiales. 11 faut,

u t re part. s'assurer de rendre le plus equitable
possible lesysteme de financement de l'enseignement
collegial. A cette fin, le Conseil recommande de con-
sidk:net date de calcul de I'effectif scolaire comme
date ultime pour l' eleve de se desinscrire d'un cours
sans mention d'echec sur son bulletin et, par incidence,
d'eliminer la notion d'abandon de cours.

Les pouvoirs de sanction du Ministre
Le Ministere propose de modifier l'actuel regle-

ment pour reconnaitre au Ministre le pouvoir de refuser
de sanctionner les etudes ou une panic des etudes
lorsque les dispositions du Reglement sur le regime
pedagogique du collegial n'auront pas ate respectees.
En accord avec le principe de la modification propo-
see. le Conseil attire cependant 1 'attention sur le fait
quune telle mesure peut porter prejudice aux slaves
qui ont merle leurs etudes de bonne foi. En effet, ils
risquent d'etre penalises en lieu et place d'un college
reconnu fautif de ne pas avoir respects les dispositions
du Reglement. II y aurait lieu. d'une part, de preciser
que les sanctions pourront s'exercer a I'endroit du
college fautif et, d'autre part. de prevoir des modalites
ou des mesures qui protegeront le droit des slaves a la
reconnaissance de leurs etudes.
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92.108
Les programmes revises des Technologies
du genie electrique et leur experimentation
A la suggestion de sa Commission de I'enseigne-

ment professionnel, le Conseil des colleges a decide
d'examiner les resultats d'une demarche de revision
des programmes du domaine de relectrotechnique,
incluant le programme de Technologie physique et
celui de Techniques de systemes ordines. Lors de sa
reunion du 28 mai 1992, le Conseil adoptait un avis
qu'il transmettait a Ia ministre de I'Enseignement su-
perieur et de la Science en juin 1992.

Dans son avis. le Conseil a examine le cas parti-
culier de la revision de ces programmes dans la pers-
pective d'en tirer des enseignements qui pourraient
s'appliquer a d'autres programmes. 11 a recommande
a la Ministre de profiter de la periode d'experi-
mentation pour tirer le meilleur parti des facettes les
plus positives des programmes revises et pour remedier
aux faiblesses qu'ils peuvent comporter.

Une revision majeure
La recente demarche de revision des programmes

a conduit a regrouper dans un meme secteur (Tech-
nologies du genie electrique). les quatre programmes
actuels en electrotechnique avec ceux de Technologie
physique et des Techniques de systemes ordines. Elle
a egalement mane a relaboration d'un nouveau pro-
gramme en Technologie de conception en electronique.

Comme it s'agit d'une revision d'importance
majeure, d'une part, par le nombre de programmes et
de colleges touches et, d'autre part, par l'ampleur de
l'effectif scolaire concerne, le Conseil trouve tout a
fait judicieux le choix du Ministere de favoriser
l'experimentation de ces programmes avant leur mise
en application a l'echelle du reseau. Cette
experimentation devrait egalement permettre d'ap-
porter. au besoin, des solutions aux problemes lies
aux programmes actuels, notamment la difficulte de
recrutement, la surcharge des programmes, le faible
taux de perseverance des eleves et la difficulte de
perfectionnement des professeurs.

Les programmes revises sont, de l'avis du Conseil.
d'une pertinence et d'une coherence incontestables.
Lors de la revision des programmes, un effort soutenu
a ete fait pour enraciner chacun des programmes dans
des situations de travail typiques. En effet, l'approche
retenue, l'elaboration de programmes par competences,
permet d'arrimer les objectifs de lomfation aux com-
petences attendues en milieu de travail. De plus, la
demarche de revision a ete guidee par un souci cons-
tant de coherence et d'integration pedagogique de
]'ensemble de chaque programme. Enfin, les pro-
grammes revises se reclament d'une approche
systernique oil les eleves sont d'abord mis en contact

avec des concepts fondarnentaux qui leur serviront de
base pour 1' integration ulterieure de concepts techno-
scientifiques plus specifiques.

Une nouvelle approche qui exige un
consensus
De l'avis du Conseil. l'application d'une telle

approche est porteuse d'un developpement qualitatif
de la formation. Elle guide la structuration des conte-
nus ainsi que la progression des enseignements et elle
permet de &gager, pour chacun des ensembles de
competences vises, les notions fondamentales qui
unifient les apprentissages tout au long de la formation.
La mise en oeuvre d'une telle approche repose ce-
pendant sur ]'integration etroite des divers cours et sur
la responsabilite accrue des educateurs concemes
regard de ]'ensemble de la formation.

Le cheminement des travaux de revision a fait
ressortir des reticences et des objections de la part de
certaines equipes de professeurs. Convaincu des re-
tombees positives le l'approche utilisee lors de la
revision, le Conseil croit qu'il faut d'abord investir
des energies et des ressources pour favoriser Ia com-
prehension, 1' appropriation et l'acceptation par ]'en-
semble du corps enseignant des modifications propo-
sees. Il y aurait egalement lieu de mettre au point des
mecanismes de coordination entre cours simultanes et
entre semestres successifs pour assurer une integration
plus etroite des enseignements.

Pour corriger les faiblesses observees lors de son
analyse des programmes revises, le Conseil formule
un certain nombre de recommandations qu'il importe
de prendre en compte durant la periods
d'exporimentation. notamment : reformuler et clarifier
certains objectifs de cours specialises: reevaluer la
distinction prevue entre certaines options et merne,
entre option et programme (l'option ordinatdur et le
programme Technologie de systemes ordines): evaluer
]'impact des programmes revises sur le recrutement et
leur influence sur le cheminement des eleves, leur
persistance et leur reussite: enfin, reexaminer. selon 1.a
repartition geographique des programmes,
l'accessibilite de la formation dans les diverses spe-
cialites du genie electrique.

92.109
Le programme de Sciences de la nature
En reponse a une lettre du 17 decembre 1991 de la

ministre de l'Enseignement superieur et de la Science,
le Conseil des colleges a adopte un avis lors de sa
reunion du 28 mai 1992.

Au meme titre que tous les programmes preuni-
versitaires, le programme de Sciences de In nature
devait etre revise afin de le rendre conforme aux
exigences du Reglement sur le regime pedagogique
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du collegial. II s'agissait, plus particulierement, de
preciser les cours de la concentration (la specialite)
qui devraient etre determines par le Ministre et de
fixer des normes pour les cours laisses au chuix des
colleges.

La revision devait egalement permettre de reme-
dier a de serieuses lacunes. notamment l'absence
d'objectifs de programme. l'absence de liens explici-
tes entre les differents cours de la concentration et le
manque d'integration entre les cours obligatoires, les
cours de la concentration et les cours complementaires.

Dans cet avis, le Conseil presente d'abord les
principaux aspects de la problematique du programme
et de sa revision et ii decrit brievement le programme
tel qu'il se presente actuellement. A partir d'une ana-
lyse du cadre de programme propose par la Ministre,
le Conseil expose ensuite sa conception d'un pro-
gramme renouvele et enrichi de Sciences de la nature.

Deuxieme programme le plus frequents du colle-
gial. le programme de Sciences de la nature regroupait,
en 1991, 15,6 % de l'effectif regulier a temps complet
des colleges publics et prives. soit plus de 24 000
eleves. Par ailleurs, it s'agit d'un programme qui joue
un role determinant pour le developpement economi-
que et technologique du Quebec puisqu'il contribue,
dans un grand nombre de domaines, a repondre aux
besoins de .la societe en main-d'oeuvre ayant une
bonne formation scientifique.

En s'inspirant des travaux qu'il a mends sur Les
priorites de developpement de l'enseignement colle-
gial, le Conseil des colleges a recommande a la Mi-
nistre d'apporter des modifications majeures pour faire
de cet important programme preuniversitaire un veri-
table programme collegial. A cet effet, le Conseil
formule vingt-deux recommandations dont plusieurs
illustrent de facon precise la nouvelle structure qu'il
propose.

Definir de veritables objectifs de
programme
Pour le Conseil des colleges, le cadre de pro-

gramme propose par le Ministere ne remedie pas aux
principales lacunes identifiees dont l'absence de ye-
ritables objectifs de programme. Ainsi, it recommande
a la Ministre de definir des objectifs generaux, clairs
et précis, auxquels chaque discipline et chaque cours
du programme contribucraient d'une maniere struc-
turee et transparente. Po: - parvenir. le Conseil pro-
pose d'identifier des fits conducteurs, ou des
thematiques, qui permettraient de blitir un programme
plus integre en creant des liens concrets entre les
disciplines et les cours du programme.

Une formation diversifiee et exigeante
Actuellement, le bloc de cours obligatoires de la

formation specialisee correspond essentiellement aux
onze cours prealables ouvrant les porter a tous les
programmes universitaires dans le domaine des
sciences. Pour le Conseil des colleges, tout programme
collegial preuniversitaire doit eviter la surspecialisation
et fournir a l'eleve une formation large et ouverte,
fondamentale et exigeante tout en demeurant reconnue
par l'universite. II recommande donc a la Ministre de
reduire ce bloc de cours obligatoires et d'augmenter le
nombre de cours laisses au choix des colleges afin de
favoriser la diversification des profils a l'interieur
meme du programme de Sciences de la nature. Ainsi.
l'eleve recevrait une bonne formation generale en
sciences par le biais des cours obligatoires et. selon
ses aspirations. i1 pourrait choisir tin profil, par exem-
ple. en sciences purer, en sciences de la sante ou
meme un profil en sciences humaines.

L'integration des apprentissages
Au terrne de ses etudes collegiales, l'eleve devrait

t:tre en mesure de demontrer qsu' il a atteint les Brands
objectifs de son programme. A cet egard, le Conseil
recommande d'ajouter. au bloc de cours laisses au
choix des etablissements, une activite d'integration
des apprentissages qui pourrait prendre diverses for-
mes : seminaires, atelier, travail long supervise. etc.
Realisee au cours du demier semestre du programme,
cette activite aurait comme objectif central d'amener
les eleves a integrer les divers apprentissages qu'ils
ont realises tout au long de leur programme collegial.

L'amelioration du programme pendant la
periode d'experimentation
Conscient de l' importance des modifications qu'il

propose, le Conseil n'en demeure pas moins convaincu
de leur pertinence et de la necessite de miser sur la
periode d'experimentation pour ameliorer le cadre de
programme. Apres avoir recu l'avis du Conseil, la
Ministre a approuve le cadre initialement propose.
Elle a cependant invite les etablissements engages
dans des projets d'experimentation a prendre en con-
sideration les recommandations du Conseil.
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Lettre
Nouveaux diplihnes de perfectionnement
en enseignement collegial (DPEC)

Montage video de pointe
Infographie en cinema et television

Le 22 octobre 1991, le Conseil a adresse a la
ministre de l'Enseignement sup6rieur et de la Science
un avis favorable a la creation de deux nouveaux
DPEC (Montage video de pointe, Infographie en ci-
nema et television): le Conseil a aussi recommande a
la Ministre d'autoriser le cegep de Jonquiere a les
dispenser. Sur la recommandation de sa Commission
de l'enseignement professionnel, cet avis a etc adopts
lors de sa reunion des 17 et 18 octobre 1991. II a etc
adresse a la Ministre sous forme de lettre.

Elabores avec la collaboration de specialistes des
industries concernees, ces programmes presentent,
selon le Conseil, un bon equilibre entre les approches
theoriques et disciplinaires et les apprentissages pra-
tiques.

Lettre
Techniques du meuble et du bois ouvre
En reponse a une demande de la ministre de

l'Enseignement superieur et de la Science du 18 de-
cembre 1991, le Conseil des colleges a adopts un avis
lors de sa reunion des 27, 28 et 29 fevrier 1992. Cet
avis a etc adresse sous forme de lettre a la Ministre.

Sur la proposition de sa Commission de ]'ensei-
gnement professionnel, le Conseil a recommande a la
Ministre d'enlever le caractere experimental du pro-
gramme de Techniques du meuble et du boiS ouvre.
Cette recommandation favorable s'appuie sur la qua-
nta de revaluation du programme experimental et sur
les ajustemerm apportes qui vont dans le sens d'une
meilleure place accordee aux nouvelles t :nologies.
Le Conseil invite cependant la Ministre.A reexaminer
le bien-fonds du cours prealable en mathematiques et
A expliciter les continuites possibles avec une forma-
tion professionnelle du secondaire dans le meme do-
maine. Enfin, le Conseil attire ('attention de la Ministre
sur ('utilisation apparente d'un cours complementaire
pour un enseignement d'appoint en mathematiques.

Lettre
Techniques de sonorisation et
d'enregistrement musical (DPEC)
Lors de sa reunion du 10 avril 1992, le Conseil

des colleges. sur la proposition de sa Commission de
renseignement professionnel, a adopts un avis favo-
rable a la creation d'un nouveau programme en
Techniques de sonorisation et d'enregistrement mu-
sical. Cet avis a etc adresse a In Ministre, sous forme
de lettre, le 15 avril 1992.

Les besoins incontestables en main-d'oeuvre, les
liens etroits etablis entre les entreprises et les colleges
concernes (Alma et Drummondville) ainsi que
rintegration adequate et realiste de la musique et de
relectronique ont amens le Conseil a faire cette re-
commandation favorable. De plus, le nouveau pro-
gramme a l'avantage d'avoir etc experiments sous la
forme d'une attestation d'etudes collegiales (AEC).
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II Résumé des rapports publics par le
Conseil des colleges en 1991-1992

L'enseignement collegial : des priorites
pour un renouveau de la formation
Le rapport 1992 sur retat et les besoins de l'en-

seignement collegial a etc prepare It la suite d'une
vaste consultation a 'aquae le Conseil a invite pros
de 350 etablissements et organismes concemes ou
interesses par le developpement de 1 'enseignement
collegial. Les activites de consultation. les recherches
et les analyses mendes par le Conseil visaient It re-
pondre a trois grandes questions portant sur : les ca-
racteristiques previsibles de la societe quebecoise
raube de ran 2000 et les defis qu 'cites poseront
renseignement collegial; les orientations it dormer a
la mission des colleges pour qu'ils preparent les Cleves
It vivre dans la societe d'aujourd'hui et de domain;
I 'organisation et la gestion de l'enseignement colle-
gial pour qu'il apporte la meilleure contribution pos-
sible au developpement de la societe quebecoise.

D'entree de jeu, le Conseil precise que, dans une
perspective de continuite resolument toumee very la
recherche dune qualite accrue de la formation. le
Conseil des colleges est d'avis qu'il n'y a pas lieu de
remettre en question l'existence des colleges. 11 faudrait
*tot travailler a renouveler l'enseignement collegial
et a ameliorer sa performance afin qu'il reponde tou-
jours mieux aux attentes des Cleves et de la societe.

L'evolution de la societe
Dans to premiere partie de son rapport. le Conseil

procede a une lecture et a une analyse de revolution
previsible de la societe quebecoise sous quatre angles :
les perspectives demographiques, le developpement
economique et technologique, le developpement social
et culture!, les perspectives politiques. 11 ressort de
cette. analyse que la mondialisation des echanges et
des communications ainsi que la presence grandissante
de diverses communautes culturelles sur son tertitoire
obligent le Quebec a s'ouvrir de plus en plus su le
monde et It etre en concurrence avec les autres pays
dans la production des biens et des services. Dans un
environnement axe sur la performance, la competitivite
et les exigences economiques, l'enseignement collegial
est directement interpelle puisqu'il dolt preparer les
Quebecois et les Quebecoises It vivre et It travailler
dans cette societe modeme de meme qu'a contribuer
au developpement dune vie sociale et culturelle
enrichissantes.

La mission de formation des colleges
Le Conseil consacre Ia deuxieme partie de son

rapport a actualiser la conception de l'enseignement
collegial en identifiant les principales composantes de
to mission de formation que les colleges doivent assu-
mer pour repondre aux besoins des individus et de la
societe.

Quels que soient les phenomenes observes dans
revolution previsible de Ia societe quebecoise, its
militent tous en faveur d'une formation plutot generale
et polyvalente que tres specialisee. Devant revolution
rapide et en grande partie imprevisible du marche du
travail, les colleges devront former des personnes
competenles dont les connaissances et les habiletes ne
se limiteront pas a celles qui sont etroitement reliees a
leur specialite ou a un empiu précis. des personnes
capables de s 'adapter a touter sortes de changements.

Le systeme d'education a egalement la responsa-
bilite de former des citoyens et des citoyennes capables
de faire des choix fondes sur un systeme de valeurs et
sur un esprit critique. Les colleges devront transmet-
tre aux Cleves des elements de !'heritage culturel
quebecois (democratie, justice, egalite, partage, lan-
gue francaise, etc.) et developper leur esprit critique
afin de les rendre capables de faire de veritables choix
dans une societe aux rapports socio-economiques, po-
litiques et culturels de plus en plus complexes.

Enfin, les colleges devront former des personnes
ouvertes It la diversite, c'est-a-dire des personnes
conscientes des realites du monde qui les entoure et
capables de se situer par rapport a d'autres cultures.

Les priorites de developpement de
l'enseignement collegial
La troisieme partie du rapport presente de fawn

&mill& les priorites de developpement de l'ensei-
gnement collegial pour les prochaines annees. Le
Conseil identifie six priorites majeures : le
renforcement et relargissement de la formation ge-
nerale; la renovation de Ia formation preuniversitaire;
r amelioration de la qualite, l'augmentation du
recrutement et la diversification de la structure des
programmes techniques; le developpement de la for-
mation continue; la mise en oeuvre d'une strategic
globale favorisant Ia reussite des etudes; la renovation
et le renforcement du dispositif de revaluation au
collegial.
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1. Le renforcement et l'ilargissement de la
formation generale
Pour le Conseil des colleges, it importe de renou-

veler, de renforcer et d'elargir la formation generale
des etudes collegiales pour tous les eleves, gulls
poursuivent des etudes preuniversitaires ou techni-
ques. Les principaux elements de cette formation ge-
nerale doivent etre inseres dans tous les programmes
et porter sur les thematiques suivantes : la litterature
et la langue; les valeurs morales et ethiques: les lan-
gues modemes; les grandes questions de societe (ins-
titutions sociales, problemes contemporains, etc.); la
culture scientifique et technologique. Pour actualiser
ces orientations conformes aux besoins de formation
identifies, le Conseil propose un important reamena-
gement du contenu et de la structure des programmes
d'enseignement.

2. La renovation de la formation
preuniversitaire
Le recrutement tres large des programmes

preuniversitaires, l'orientation incertaine de beaucoup
de jeunes, la hierarchisation des programmes, oit celui
de Sciences de la nature fait figure de proue. et le
degre de specialisation variable sont, parmi d'autres,
autant d'elements qu'il faut reviser en enseignement
preuniversitaire. Le Conseil croit qu'il faut apporter
trois changements importants pour que la formation
preuniversitaire soit une etape de qualite preparant
la poursuite d'etudes universitaires plus specialisees :
une nouvelle approche de l'orientation et de la selec-
tion des candidats afin de les aider a confirmer ou
modifier leur choix initial; une consistance et une
coherence interne plus fortes de tous les programmes
pour les rendre equivalents en termes d'exigences et
de charge de travail imposee aux eleves: une diversi-
fication accrue des programmes par une offre de
nouveaux profils de formation.

3. L'amilioration de la formation
technique
La hausse generale des competences requises par

revolution du marche du travail exige le renouvelle-
ment de la qualite de la formation technique dans le
sens d'une formation pertinente, large, exigeante et
fondamentale. Pour y arriver, it faudra, notamment,
proceder a une revision reguliere et plus rapide des
contenus de programmes, introduire des stages pour
les eleves et assurer un meilleur lien entre les savoirs
techniques et les connaissances scientifiques de base.
Le Conseil est egalement convaincu qu'il faudra as-
souplir la structure des programmes techniques pour
mieux repondre aux cheminements diversifies des
eleves, en segmentant le diplome d'etudes collegiales
en &apes certifiees et cumulatives, et meme en offrant

des formations techniques plus courtes ou des pro-
grammes d' Etat plus courts.

La formation technique constitue un atout de toute
premiere importance pour le developpement econo-
mique, scientifique. technologique et social du Quebec.
C'est pourquoi le Conseil considere qu'il est primor-
dial d'accroitre le recrutement en formation technique
et de mener des actions concertees de valorisation
sociale de cette formation et des professions auxquelles
elle donne acces.

4. Le developpement de la formation
continue pour les adultes
La capacite de la main- d'oeuvre de s 'adapter aux

changements rapides et continuels du marche du travail
repose sur une approche de la formation continue qui
va au-delA de l'application des programmes de main-
d'oeuvre ou des apprentissages a court terme limites
une fonction de travail specifique. Pour relever le defi
de la qualification des ressources humaines, les col-
leges et le Ministere devront promouvoir une con-
ception plus large de la formation continue et prendre
les moyens necessaires pour que les adultes aient
acces aux formations du collegial qui sont reconnues,
sanctionnees par des diplomes et qui assurent des
apprentissages transferables et durables. Tout en
poursuivant leurs actions en formation sur mesure
pour repondre rapidement a des besoins particuliers
de formation. les colleges doivent rendre plus acces-
sibles aux adultes la formation generale et, pour ceux
qui le desirent, la formation qui leur permettra de
s'engager plus avant dans des etudes collegiales.

5. Une strategie globale de la reussite
Dans un contexte ou it est de'plus en plus indis-

pensable de posseder une formation poussee, complete
et de qualite. it devient socialement inacceptable de
laisser autant de personnes (entre 35 et 40 %) sortir du
reseau collegial sans qualifications reconnues. Pour
accroitre le taux de reussite des etudes collegiales et
assurer au plus grand nombre possible d'eleves une
vie professionnelle satisfaisante, le Conseil des colleges
propose d'importantes mesures a mettre en oeuvre,
notamment : le developpement et I'implantation sys-
tematique de modes de depistage des eleves a risque;
la mise en place d'une propedeu :ique obligatoire pour
les eleves dont les acquis anteri'turs se revelent insuf-
fisants; I 'imposition de cours de nii5c niveau pour
ceux qui eprouvent des difficultes dans certaines ma-
tieres: l'accentuation de l'encadrement des eleves en
premiere armee. De telles mesures, inserees dans une
strategic globale de la reussite, representent certes des
coots additionnels, mais rechec et rabandon des etudes
entrainent des coots sociaux si eleves qu'il devient
rentable d' investir davantage dans la reussite des etu-
des.
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6. La renovation et le renforcement du,
dispositif de l'evaluation
Pour le Conseil des colleges, it sera difficile

d'entreprendre les changements qui s'imposent pour
renouveler l'enseignement collegial si les colleges ne
disposent pas de mecanismes devaluation suffisants,
efficaces et fiables. Malgre des acquis indeniables, la
situation de revaluation dans les colleges fait voir de
nombreuses insuffisances qu'il importe de combler
pour assurer un enseignement de qualite. 11 n'y a pas
lieu de modifier le dispositif general d'evaluation qui
existe pour le collegial et dans lequel interviennent
trois acteurs : le Ministere, les colleges, un organisme
externe. 11 est necessaire cependant de redefinir et de
renforcer les responsabilites de chacun des acteurs. Le
Ministere doit evaluer rensetnble des 'encadrements
du reseau (lois, reglements, politiques, etc.), encadrer
les pratiques devaluation confiees aux colleges et
renforcer son role de soutien aupres des etablissements.
Chaque college doit se donner un plan d'action en
matiere devaluation, implanter et generaliser des
pratiques devaluation des apprentissages, des pro-
grammes et de rensernble des elements de son eta-
blissement, dont le personnel et r utilisation des res-
sources. Enfin, l'organisme externe doit evaluer les
resultats obtenus, voir si chaque college assume ses
responsabilites en matiere devaluation et faire rapport
publiquement.

Les moyens pour mettre en oeuvre les
priorites de developpement de
l'enseignement collegial
Enfin, dans la quatrieme partie de son rapport, le

Conseil propose un certain nombre de moyens essen-
tiels a la renovation et au developpement de l'ensei-
gnement collegial : la responsabilite des etablisse-
ments, la gestion des programmes, la mobilisation des
ressources humaines, la disponibilite des ressources
financieres ainsi que la contribution de la recherche.

1. La responsabilite des etablissements
L'Etat est et doit rester le premier responsable des

grands encadrements de 'enseignement collegial
(orientation generale, planification, financement. etc. l,
mais le Conseil est d'avis qu'il faut rendre les colleges
de plus en plus responsables et compter davantage sur
le dynamisme et l'initiative des etablissements. Tout
en maintenant des balises nationales, les colleges de-
vraient se voir confier un role accru dans la conception,
revaluation et la revision des programmes, dans For-
ganisation du travail des diverses categories de per-
sonnel ainsi que dans ('utilisation des ressources fi-
nancieres qui leur sont allouees. Par les choix qu'ils
feront en ces matieres, les colleges seront plus direc-
tement responsables de la qualite de la forrriation, its
seront mieux en mesure d'en temoigner publiquement

et de contribuer a restaurer la confiance du public a
regard des etudes collegiales.

2. La gestion des programmes
d'enseignement
Element central de l'enseignement collegial. la

notion de programme est, dans les faits, demeuree
ambigue. Les colleges et le Ministere devront se donner
les moyens d'etablir une coherence plus grande

interieur de chaque programme. A cette fin, it faut
revoir le systeme actuel d'elaboration et de revision
des programmes qui s'est avere inefficace, souvent
conflictuel et parfois d'une lenteur inacceptable. Les
colleges devront aussi se donner des moyens nouveaux
pour faire en sorte que le programme devienne vrai-
ment [axe central de la formation offerte aux eleves.

3. La mobilisation des ressources
humaines
Les ieformes proposees par le Conseil des colle-

ges reposent, pour une tres large part, sur la volonte et
la capacite du personnel des colleges de se mobiliser
pour entreprendre et mener a bien les nombreuses
actions necessaires au renouvellement de l'enseigne-
ment collegial. La reussite d'une telle entreprise exi-
gera, de chaque etablissement, la mise en oeuvre d'une
nouvelle approche de la gestion des" ressources hu-
r. 'nes, approche centree sur la responsabilisation de
chaque employe, ramelioration des competences, la
valorisation des ressources humaines et la

ation des taches.

4. La disponibilite des ressources
financieres
Des pas importants peuvent etre faits dans la re-

cherche d'une qualite accrue en utilisant au mieux les
ressources que l'Etat consacre actuellement a l'ensei-
gnement collegial. II y a cependant des domaines ou
les besoins et les perspectives de developpement pro-
poses ne pourront se faire de facon adequate en I'ab-
sence de ressources nouvelles. notamment : le deve-
loppement de la formation continue, les mesures
d'encadrement des eleves, le perfectionnement du
personnel, le developpement d'un dispositif et d'ins-
truments devaluation, les nouvelles responsabilites
des etablissements en matiere de gestion pedagogique
et de gestion des ressources humaines. Pour ce qui est
de l'imposition de droits de scolarite aux eleves a
temps plein. le Conseil recommande de ne pas alter en
ce sens tant que des analyses en profondeur n'auront
pas ete realisees sur les impacts sociaux que pourrait
avoir unc telle mesure. Scion lc Conseil, it faut cc-
pendant env isager la possibilite de diversifier les
sources de financement en developpant, entre autres
choses, de nouvelles formules de partenariat entre les
colleges et les entreprises.
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5. La contribution de la recherche
La contribution des activites de recherche-deve-

loppement pedagogique, scientifique, technologique
et institutionnelle sera essentielle a Ia mise en oeuvre
des priorites concemant ('amelioration des program-
mes, de la pedagogie et des colleges. Le moment est
venu de doter la recherche collegiate d'une organisa-
tion administrative et d'un financement lui permettant
de remplir encore mieux son role de soutien au &ye-
loppement de la mission des colleges.

Le rapport du Conseil un document de plus de
400 pages a ete adopte au debut d'avril 1992 et a ete
rendu public le 21 mai 1992.

L'exatnen des politiques insfitutionnelles
d'evaluation des apprentissages et de leur
mise en oeuvre

Commission de revaluation
Le rapport porte d'abord sur l'examen des textes

des politiques. Le bilan de la situation au 31 novembre
1991 est le suivant : 95 etablissements sur 107 (soit
89%) ont une politique institutionnelle d'evaluation
des apprentissages reconnue comme satisfaisante par
la Commission. Huit etablissements (soit 7%) ont
soumis un projet de politique. Il reste quatre etablis-
sements (soit 4%) qui n'ont encore soumis aucun
document pour examen. Des tableaux presentent
nominativement les colleges selon la categorie dans
laquelle its se retrouvent. La Commission nomme
aussi les etablissements qui ont depose, pour fins
d'exarhen, des amendements a leur politique.

La deuxierne partie du rapport fait etat de l'examen
de la mise en oeuvre de la politique institutionnelle
crevaluation des apprentissages des 21 colleges visi-
tes en 1989-1990. Selon le processus d'examen, les
colleges jouissent d'un delai d'environ un an pour
apporter des modifications a l'application de leur po-
litique et pour les faire conriaitre a la Commission
avant qu'elle rende compte nominativement de la si-
tuation.

Dans cette partie du rapport, la Commission pre-
sente les etablissements visites ainsi que les personnes
et les groupes qu'elle y a rencontres. r aide d'une
serie de tableaux nominatifs, la Commission donne
pour chacun de ces colleges la situation au 31 octobre
1991 et Ia situation qui prevalait lors de la visite en
1989-1990. Cet examen s'effectue a In lumiere des
trois reperes majeurs de In Commission, a savoir : la
diffusion de Ia politique, l'exercice des responsabilites
telles qu'elles sont precisees dans la politique et Ia
gestion des plans de cours. La Commission prend
egalement en compte d'autres reperes qui, selon elle,
contribuent a faire de la politique un instrument de
developpement. 11 s'agit de : la dimension formative
de revaluation et l'aide a l'apprentissage; Ia forma-
tion fondamentale et la qualite de la langue; l'aide et
les ressources prevues en evaluation; la revision de
notes et le droit de recours; la revision de la politique.

Dans son rapport, la Commission fait un certain
nombre de constats sur la mise en oeuvre des politiques,
condition essentielle pour que celles-ci puissent con-
tribuer a garantir la qualite de revaluation des ap-
prentissages aux yeux de la Ministre et du public. Elie
propose de plus aux colleges des actions importantes
a poursuivre en ce sens : la mise en place de meca-
nismes formels pour consolider l'application de la
politique, l'encadrement des modalites de revaluation,
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le soutien au perfectionnement du personnel ensei-
gnant en evaluation et le developpement de ht « cul-
ture » de revaluation.

La seconde partie presente aussi, en annexe, des
tableaux recapitulatifs sur la mise en oeuvre des poli-
tiques institutionnelles d'evaluation des 'apprentissages
de deux groupes d'etanssements : le premier visite
en 1988-1989 et le second to 1989-1990.
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HI Résumé de l'etude publike dans la
Collection etudes et reflexions sur
l'enseignement collegial

L'enseignement collegial, ou son
equivalent, dans quelques provinces et pays
Reginald Gregoire inc.
Cette etude exploratoire a ete realisee dans le

cadre de la consultation que le Conseil des colleges a
realisee en 1990-1991 sur les priorites de developpe-
ment de l'enseignement collegial.

Il s'agissait pour le Conseil de connaitre et de
mieux comprendre les choix que des societes ont
effectues en relation avec la formation des jeunes qui
en sont a la meme &ape chamiere de leurs etudes. Les
annees d'etudes choisies pour chacun de ces pays et
provinces correspondent aux trois annees de l'ensei-
gnement collegial quebecois.

L'etude, realisee par la firme Reginald Gregoire
inc., presente ce qu'offrent comme systeme d'ensei-
gnement l'Angleterre, la France, la Republique fede-
rale d'Allemagne, la Norvege, la Colombie-Britanni-
que, l'Ontario et les Etats-Unis aux jeunes qui en sont
a leur 12e, 13e et 14e annees de scolarite. Le resultat de
cette exploration consiste a reunir. sur chacun de ces
pays ou provinces, un certain nombre de renseigne-
ments regroupes autour des quatre axes suivants :

l'organisation des reseaux et des cheminements
d'enseignement qui desservent les jeunes qui ont
termine une 11° armee et n'ont pas encore com-
mence une 15e annee d'etude;

les curricula que l'on propose a ces jeunes et les
orientations pedagogiques qui en ac_compagnent
l'enseignement;

quelques caracteristiques du corps enseignant et
de la population etudiante concernes;

l'une ou l'autre interrogation et reflexion plus
globales.

Au terme de leurs presentations. les auteurs dega-
gent quatre grandes impressions que leur etude ins-
pire :

la complexite de chacun des systemes;

les grandes questions, dans presque tous les syste-
mes d'enseignement etudies, sur l'insertion so-
ciale des jeunes de 16 a 21 ans;

la difference majeure entre la facon dont les sys-
temes prennent en charge la formation des jeunes
de la 12e a la 14e armee de scolarite;

la necessite de bien connaitre la realite d'un sys-
teme d'enseignement en s'appuyant sur des en-

quetes et des evaluations multiples pour trouver
des solutions aux problemes et pour eviter ainsi,
comme cela semble souvent le cas, que des
orientations et des politiques soient improvisees
dans des moments de crise et ne repondent pas
vraiment aux besoins et aux attentes.
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